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AVANT-PROPOS



Alors que le XXe siècle s’achève, le temps paraît venu
de jeter sur l’évolution de la France depuis 1900 un regard
synthétique. Depuis cette « Belle Epoque » où s’exprime
la naïve confiance en une stabilité politique enfin atteinte
dans le cadre d’une République consensuelle et en une
puissance garantie par la richesse financière, l’avance
technique et le rôle pionnier de « phare de l’humanité »
jusqu’en cette fin de siècle qui voit le pays entrer pas à
pas dans une entité européenne aux contours encore
incertains, se déroule la grande aventure de la modernisation.

C’est autour d’elle, de ses origines, de ses facteurs, des
aléas qui en marquent la réalisation, des résistances
qu’elle suscite qu’est organisé le présent ouvrage et c’est
par conséquent sa mise en œuvre progressive qui en
constitue le fil directeur.

Toutefois, la modernisation est la résultante de multiples facteurs : contraintes de l’environnement international et de la conjonture économique, modification des
structures sociales, évolution ou résistance des mentalités
collectives en fonction de l’adaptation ou du refus
d’adaptation aux circonstances, règles du jeu politique et
institutionnel, volonté des hommes enfin qu’on aura
garde de ne pas négliger. Si bien que rendre compte de
la modernisation de la France au XXe siècle, c’est tenter
d’évaluer le poids relatif de ces divers paramètres dans
les lignes directrices de l’histoire récente. C’est pourquoi
le présent ouvrage se veut une histoire complète de la
France durant la période considérée, retenant les aspects
politiques du devenir national, les données des structures, de la conjoncture et des politiques économiques, les
cadres sociaux dans leurs aspects statistiques, mais aussi
qualitatifs, les approches des mentalités et le rôle de ces
lignes de force qui déterminent la psychologie collective
d’un peuple à un moment donné de son histoire. Enfin,
une large place est faite aux rapports de la France avec
le reste du monde, non seulement à ces relations internationales qui, outre les rapports diplomatiques, embrassent les brassages des peuples à travers les migrations, le
mouvement des idées, les déplacements de capitaux, mais
aussi à cette relativisation constante de l’histoire nationale que représente la comparaison du poids de la France
dans le monde avec celui des autres nations, par quoi se
mesure la perception de la puissance.

Cet essai d’explication de la France au XXe siècle ne
débouche évidemment pas sur une vision linéaire de la
modernisation. Celle-ci, on le sait, est faite de brusques
périodes d’accélération contrastant avec des coups d’arrêt non moins soudains. Elle n’est nullement, d’autre
part, la mise en œuvre d’un projet clairement délibéré,
mais le résultat d’un faisceau de causes diverses dont une
partie au moins échappe à la volonté consciente des
hommes. C’est en fonction de ces données complexes que
l’ouvrage s’organise en trois volumes dont chacun nous
paraît représenter une séquence cohérente de cette histoire de la modernisation française.

Le premier volume qui couvre les années 1900-1930
montre comment le bouleversement dû à la Première
Guerre mondiale, qui jette bas l’édifice de stabilité que
la France avait cru atteindre à tous égards au début du
XXe siècle, donne lieu tout à la fois à une tentative
désespérée de retour à la « Belle Epoque », aspiration
suprême de l’opinion, et à un début de modernisation des
structures économiques, des conditions de vie de la société, des idées et des pratiques culturelles. Sans en prendre
clairement conscience la France change de siècle dans le
cours des années vingt.

La période de perturbations profondes qui s’ouvre au
début des années trente et qui va durer plus d’un quart
de siècle fait l’objet du second volume. La modernisation
commencée dans les années vingt subit un brusque coup
d’arrêt sur le plan économique et social du fait de la crise
économique. L’incertitude sur les formules politiques à
adopter face aux besoins de modernisation, la réflexion
rendue plus urgente encore par la crise sur la remise à jour
des idées, accroissent le trouble d’un pays sans horizon
net et où se déchire le consensus. Le choc de la Seconde
Guerre mondiale paraît conduire à l’écroulement l’édifice branlant d’une France incertaine. Et l’heureuse et
surprenante issue de la guerre, si elle permet au pays de
revivre, ne lui rend pas d’un coup de baguette magique
la stabilité perdue. L’inflation, la mutation des structures
sociales, la décolonisation, le jeu de la guerre froide,
l’inadéquation des institutions politiques aux problèmes
posés font durer le temps des Troubles jusqu’au seuil des
années soixante.

C’est à ce moment, avec la grande croissance qui, dans
tous les domaines, fait sentir ses effets qu’est pris le
tournant irréversible vers la modernisation qui n’avait été
qu’esquissé dans les années vingt et dont traitera le
troisième volume. Cette modernisation atteint tous les
aspects de la vie nationale. Elle touche bien entendu les
structures économiques, elle modifie du tout au tout en
un quart de siècle, le visage de la société française, elle
bouleverse la vie quotidienne comme celle-ci ne l’avait
jamais été à aucune époque de l’histoire, elle entraîne une
transformation complète des cadres et des règles du jeu
politique, elle fait sentir ses effets sur les mentalités, les
pratiques culturelles et influence profondément la création elle-même. Mutation de grande ampleur et largement irréversible : la crise que subit la France (comme le
reste du monde) depuis 1974 n’a pour effet que de
modifier dans le détail le visage de la France de la
croissance sans en remettre en cause les traits majeurs.
Il reste à s’interroger, en cette fin de siècle et alors que
s’ébauche la France du troisième millénaire, sur le poids
de la France dans le monde et sur la place qui sera la
sienne dans une Europe en voie de constitution.




I

 
 LA VIE POLITIQUE EN FRANCE

 
AU DÉBUT DU XXe SIÈCLE




La France des débuts du XXe siècle vit dans le cadre de
structures et de forces politiques héritées de l’histoire
récente du pays, et tout particulièrement des luttes qui
ont marqué le dernier quart du XIXe siècle.

Des structures politiques héritées de l’histoire

Depuis 25 ans, la France de 1900 vit sous le régime de
la IIIe République. Celle-ci a été proclamée le 4 septembre 1870 par les députés républicains de Paris, dans le
cadre du traumatisme qui a suivi l’effondrement militaire
de l’Empire à Sedan. Mais cette République n’apparaît
longtemps que comme un régime provisoire, dans la
mesure où les élections de février 1871 à l’Assemblée
nationale ont donné une majorité monarchiste décidée à
promouvoir la restauration royale. Ce n’est qu’en 1875,
devant les divergences qui opposent les monarchistes
entre eux qu’une partie de ceux-ci, les orléanistes, partisans d’une monarchie parlementaire s’entendent avec les
républicains pour accepter provisoirement le régime, à
condition de le doter d’une Constitution qui, le moment
venu, pourrait convenir à un souverain. La IIIe République hérite donc d’une Constitution semi-monarchique. A
côté de la Chambre des députés, élue au suffrage universel et qui représente la face démocratique des institutions,
existent en effet deux organes qui apparaissent comme
préfigurant une future monarchie, la présidence de la
République et le Sénat.

Elu pour sept ans par les députés et les sénateurs réunis
en congrès, le Président de la République dispose de
pouvoirs considérables. Chef du pouvoir exécutif, il
nomme les ministres, désigne les titulaires des emplois
civils et militaires et possède le droit de grâce. Il peut
intervenir dans l’élaboration des lois en renvoyant au
Parlement, pour une seconde lecture, une loi qu’il n’approuve pas. C’est lui qui reçoit les ambassadeurs étrangers et signe les traités internationaux, ce qui lui donne
un poids prépondérant dans la définition de la politique
étrangère du pays. Il est irresponsable, ce qui signifie que
le Parlement ne peut lui demander compte de ses actes
ni le renvoyer ; du même coup, tous ses actes doivent être
contresignés par un ministre qui, lui, est responsable et
peut être interpellé par les députés. Cette irresponsabilité
a pour conséquence l’affirmation d’un personnage dont
la Constitution n’avait pas prévu l’existence, le président
du Conseil. Il s’agit d’un des ministres que le Président
de la République charge de constituer le gouvernement,
de mettre en œuvre sa politique générale et de la défendre
devant les Chambres, de manière à y maintenir la
confiance de la majorité des parlementaires sans laquelle
le ministère ne pourrait gouverner. Le jour où l’action
d’un des ministres est condamnée par une majorité de
députés, le gouvernement tout entier doit démissionner
en vertu du principe de la solidarité ministérielle qui veut
qu’un acte d’un de ses membres engage le gouvernement
tout entier. La responsabilité du gouvernement devant les
Chambres fonde le caractère parlementaire du régime de
la IIIe République. Mais, bien qu’irresponsable, le Président de la République n’est pas sans armes devant le
Parlement. S’il est en désaccord avec la majorité de la
Chambre des députés, il peut dissoudre celle-ci après
avoir obtenu l’accord du Sénat et demander au corps
électoral de trancher entre lui-même et les députés. Ces
pouvoirs considérables font qu’il suffirait de remplacer
dans la Constitution le terme de « Président de la République » par celui de « roi » pour que la France devienne une
monarchie constitutionnelle. Et c’est pourquoi, aux origines de la IIIe République, les plus intransigeants des
républicains, les radicaux, exigent la suppression de l’institution présidentielle.

C’est aussi en raison de son caractère monarchique et
conservateur qu’ils réclament également la suppression
du Sénat. Celui-ci a en effet été conçu pour servir d’appui
au futur souverain dans sa lutte éventuelle contre les
députés élus au suffrage universel. Le Sénat dispose de
fait de pouvoirs identiques à ceux de la Chambre, votant
comme elle les lois et le budget – bien que, pour ce
dernier, la Chambre doive se prononcer préalablement.
En outre, le Sénat peut, à la demande du Président de la
République, voter la dissolution de la Chambre. Enfin,
constitué en Haute-Cour, il peut être amené à juger le
Président de la République, les ministres et ceux qui sont
accusés d’attentats commis contre la sûreté de l’Etat. Or
cette Chambre puissante, constituée de 300 membres,
n’est pas issue du suffrage universel. Elle comprend
d’une part 75 sénateurs « inamovibles » (désignés à vie
d’abord par l’Assemblée nationale, puis, après chaque
décès, par le Sénat lui-même) et 225 sénateurs élus au
second degré par des collèges électoraux dominés par les
conseillers municipaux des communes rurales. Mode de
désignation qui, dans l’esprit des constituants de 1875,
devait garantir le caractère conservateur de cette assemblée et lui donner un rôle de contrepoids aux impulsions
irréfléchies du suffrage universel.

Toutefois l’édifice ainsi construit devait trahir les espoirs de ses promoteurs dans la mesure où les luttes
politiques de la fin du XIXe siècle modifient considérablement dans la pratique le jeu des institutions.


La crise du 16 mai 1877 et le triomphe du parlementarisme


Le premier problème que le texte constitutionnel avait
posé sans le trancher était de savoir qui devait inspirer
la politique du gouvernement : le Président de la République qui le nommait ou la majorité de la Chambre des
députés, représentant le peuple souverain, devant qui il
était responsable. Le premier terme de l’alternative
conduisait à un régime présidentiel (en attendant une
monarchie dont le souverain gouvernerait), le second à
un régime parlementaire dans lequel la Chambre détiendrait la prépondérance. La crise du 16 mai 1877 qui voit
le maréchal de Mac-Mahon, président de la République,
renvoyer un gouvernement disposant de la confiance de
la majorité de la Chambre pour lui substituer un ministère qui jouit de sa confiance personnelle porte le débat
devant l’opinion. La Chambre ayant protesté contre
la décision présidentielle et mis en minorité le nouveau gouvernement, le Président obtient l’accord du
Sénat pour la dissoudre et organiser de nouvelles élections.

Le peuple est ainsi conduit à trancher entre la conception présidentielle et la conception parlementaire des
institutions. Mais ce débat va se trouver faussé par la
nature des forces qui s’opposent. Le Président de la
République étant réputé monarchiste tandis que les
champions du parlementarisme sont républicains, les
termes du conflit vont se trouver réduits à un affrontement entre Monarchie et République : vouloir donner au
Président de réels pouvoirs devient une attitude favorable
à la monarchie ; affirmer la primauté du Parlement est
perçu comme une preuve d’esprit républicain. Dans ces
conditions, la victoire des républicains aux élections
d’octobre 1877 va avoir d’incalculables conséquences sur
l’évolution des institutions.

Elle aboutit en effet à modifier l’équilibre des pouvoirs
tel que l’avait fixé la Constitution de 1875. Désormais,
la prépondérance absolue du Parlement dans les institutions n’est plus contestée. Chacun s’accorde à considérer
qu’il n’existe aucun pouvoir supérieur à celui des élus du
peuple souverain. Corrélativement, le pouvoir exécutif
reconnaît sa subordination. Après la démission de Mac-Mahon en 1879, son successeur à la présidence de la
République, Jules Grévy, s’engagera à ne jamais entrer
en conflit avec la majorité de la Chambre, c’est-à-dire,
en d’autres termes, à lui laisser l’initiative politique et à
admettre qu’elle inspire la politique gouvernementale. La
« Constitution Grévy », ainsi qu’on a ironiquement dénommé cette lecture par le nouveau Président des lois
constitutionnelles de 1875, aboutit à laisser tomber en
désuétude les moyens dont dispose le chef de l’Etat par
rapport à la Chambre : le droit de dissolution, celui de
demander une seconde délibération des lois ne seront
plus jamais utilisés jusqu’à la fin du régime, tant ces
armes seront désormais tenues pour des moyens suspects,
indignes d’un véritable républicain. Conséquence naturelle de cet effacement du Président de la République : le
gouvernement cesse en fait de dépendre du chef de l’Etat
pour devenir l’émanation de la majorité de la Chambre.
Dans la culture politique des républicains, république et
parlementarisme deviennent désormais synonymes.

Cette volonté de minorer le rôle du pouvoir exécutif va
encore se trouver renforcée par les souvenirs de la crise
boulangiste.


La crise boulangiste et la hantise du césarisme


Entre 1887 et 1889, alors que le pays connaît une grave
crise économique, que les faillites se multiplient, que le
chômage gagne, que les scandales ébranlent le régime
(Grévy doit démissionner en 1887, son gendre Wilson
ayant été convaincu de s’être livré, depuis l’Elysée, à un
trafic de décorations), la vague boulangiste déferle sur la
France. En lui-même, l’événement est mineur : un général
engagé dans la politique (il a été ministre de la Guerre en
1886-1887) et qui a su se rendre populaire par quelques
réformes démagogiques et en préconisant une guerre de
revanche contre l’Allemagne, devient l’idole de tous les
mécontents. Républicains d’extrême gauche, radicaux ou
blanquistes, nationalistes, bonapartistes, monarchistes
se rassemblent autour de lui en espérant l’utiliser, et ce
d’autant plus que le général professe des idées vagues
dans lesquelles chacun peut se reconnaître. Durant quelques mois, entre mars 1888 et janvier 1889, il engage dans
le pays une campagne plébiscitaire. Mis à la retraite et
redevenu civil, il peut désormais se présenter aux élections (ce qui était interdit à un militaire en activité) et se
présente systématiquement à toutes les partielles, démissionnant sitôt élu pour recommencer ailleurs. Cette campagne atteint son point d’orgue avec son élection triomphale à Paris en janvier 1889. Accusé par les républicains
d’être un nouveau Bonaparte, de méditer un dix-huit
Brumaire, Boulanger a été tenu par l’historiographie du
régime pour un ambitieux méditant d’étrangler la République. En fait, il a toujours protesté de ses sentiments
républicains ; son programme « Dissolution-Révision-Constituante » propose une République à Exécutif renforcé ; enfin, en dépit des efforts de certains de ses partisans, il se refuse à tout coup d’Etat au soir de son élection
à Paris le 27 janvier 1889. Il reste que, la crise passée, le
boulangisme en plein déclin et la République consolidée
(les élections de 1889 marquent le reflux du courant
boulangiste), le mythe du « brave général » pèse sur la
culture politique républicaine. Pour un régime fondé sur
le rejet du césarisme bonapartiste, l’aventure boulangiste
fait revivre les vieux fantômes que la République tente
d’exorciser depuis 1870.

Elle semble montrer que le danger d’une dictature
fondée sur le suffrage universel et la pratique plébiscitaire pèse toujours sur le pays. Renforçant les leçons tirées
de la crise du 16 mai, le boulangisme marque durablement la tradition républicaine.

En premier lieu, il donne droit de cité dans le modèle
politique républicain à un Sénat longtemps décrié. La
campagne plébiscitaire du général a fait craindre aux
républicains que les élections de 1889 ne représentent un
triomphe pour les boulangistes qui ont prouvé leur aptitude à mobiliser en leur faveur le suffrage universel. Du
coup, le Sénat, désigné par un électorat de notables
moins sensibles aux mouvements impulsifs de l’opinion
que le suffrage universel, est apparu comme une barrière
efficace contre une tentative boulangiste, puisqu’il était
en mesure de s’opposer à toute révision constitutionnelle
comme à l’adoption de lois démagogiques par une Chambre supposée gagnée au général. Dès lors apparaît dans
le vocabulaire l’expression « Sénat républicain » et l’attachement aux institutions de 1875 dans leur totalité constitue désormais un critère d’attachement à la République.

En second lieu, le boulangisme va créer dans l’opinion
républicaine une véritable psychose du césarisme, faisant
rejouer la vieille crainte du bonapartisme. A partir de là,
toute tentative de renforcement du pouvoir exécutif fait
figure d’attentat contre la République parlementaire et
de volonté de restriction de la liberté des citoyens supposée garantie par la prépondérance d’un Parlement soumis
au contrôle des électeurs. De proche en proche, on en
vient à l’idée que seul un Exécutif faible laisse aux Français la marge de liberté jugée nécessaire dans un véritable
Etat moderne. L’ouvrage du philosophe Alain, publié en
1925, mais constitué d’articles écrits pour laplupart
avant 1914, Le citoyen contre les pouvoirs, traduit par
son titre une des convictions républicaines les plus fortement ancrées au début du XXe siècle. La subordination
du pouvoir exécutif n’est donc pas le seul résultat d’une
perversion des institutions due à la conjoncture historique, mais une exigence de la culture politique républicaine telle qu’elle a été façonnée par les luttes politiques de
la fin du XIXe siècle, en particulier par le boulangisme
et la psychose du césarisme qu’il a fait naître.


L’Affaire Dreyfus et la nouvelle conception de « l’esprit républicain »


Etre républicain au début du XXe siècle, c’est donc
être non seulement un partisan inconditionnel du régime,
mais encore un défenseur sourcilleux de ses institutions
telles qu’on les pratique depuis le 16 mai et un adversaire
résolu du pouvoir personnel, qu’il soit d’essence monarchique ou plébiscitaire. Mais cette définition large de
l’esprit républicain ne serait pas complète si l’on n’y
ajoutait les éléments supplémentaires que fait naître au
tournant du siècle l’Affaire Dreyfus, qui représente pour
toute une génération de républicains une expérience fondamentale.

C’est en 1898 que la condamnation pour espionnage
du capitaine Alfred Dreyfus en 1894 apparaît comme une
erreur judiciaire et débouche sur une grave crise politique, opposant violemment les Français et coupant en
deux la famille républicaine. D’un côté, les partisans de
la révision du procès qui se recrutent surtout à gauche,
parmi les socialistes et les radicaux et se rassemblent
autour de la Ligue des Droits de l’Homme, fondée pour
la circonstance, défendent les droits de l’individu au nom
de la vérité et de la justice contre les tenants de la raison
d’Etat. De l’autre, les adversaires traditionnels de la
République, monarchistes et catholiques font bloc avec
les républicains de droite et les nationalistes pour refuser
toute révision du procès et accuser le « syndicat juif » de
se saisir de l’occasion afin « d’insulter l’armée » en remettant en cause un procès jugé par elle. Le culte de l’armée,
l’autorité de la chose jugée, le respect des valeurs et des
traditions nationales inspirent cette droite antidreyfusarde qui est représentée dans ce combat par la vieille
association nationaliste créée en 1882 par Paul Deroulède, la Ligue des Patriotes, sortie par l’Affaire Dreyfus
d’une léthargie chronique, par la Ligue de la Patrie
française, constituée par des intellectuels autour d’académiciens qui témoignent ainsi que l’intelligence ne se situe
pas exclusivement dans le camp dreyfusard, mais aussi
par des associations de combat comme la congrégation
des Assomptionnistes et son journal La Croix, fer de
lance d’un catholicisme militant violemment antisémite
ou par la Ligue antisémitique de Jules Guérin qui attaque
les Juifs de manière quasi-obsessionnelle. L’élection en
1899, à la présidence de la République, du modéré prudemment révisionniste Emile Loubet à la place de Félix
Faure, également modéré mais violemment antirévisionniste, puis la formation du Gouvernement de défense
républicaine de Waldeck-Rousseau, appuyé sur le Bloc
des gauches rassemblant l’ensemble des dreyfusards, socialistes, radicaux, modérés révisionnistes, assure la victoire du camp dreyfusard qui conduit dès lors contre les
adversaires de la révision, nationalistes, catholiques et
militaires une politique vigoureuse « d’action républicaine ». A partir de là, le camp dreyfusard s’identifie à la
République et en exclut ses adversaires, fussent-ils partisans du régime.

A partir de l’Affaire Dreyfus, être républicain, c’est
donc aussi considérer que la défense des droits de l’homme passe avant la raison de l’Etat, que la vérité et la
justice constituent des priorités absolues qu’aucun impératif, si élevé soit-il, ne peut faire passer au second plan.
C’est aussi se ranger dans le camp des dreyfusards contre
leurs adversaires : un républicain est naturellement anticlérical et partisan d’une politique laïque qui devrait peu
à peu aboutir à effacer la dimension religieuse de la
conscience des citoyens, montrer une méfiance systématique envers les pouvoirs d’autorité, portés à aliéner en
fonction de leurs intérêts les libertés des citoyens, en
particulier l’armée et la justice, ce qui ne signifie pas, bien
entendu, négliger la défense de la patrie ou les exigences
du droit. D’une manière plus générale, c’est défendre les
opprimés contre les puissances établies. L’Affaire Dreyfus achève ainsi d’assimiler le camp républicain au parti
du progrès en situant à gauche la légitimité républicaine.

L’ensemble de cet héritage historique rend compte des
traits fondamentaux revêtus par les structures du régime
comme par la culture politique dont se réclame la majorité des Français au début du XXe siècle.


Structures politiques de la France au début du XXe siècle


La France des débuts du XXe siècle est donc le modèle-type des démocraties parlementaires. L’évolution, assumée par les présidents de la République qui se sont
succédé depuis Jules Grévy va dans le sens d’un effacement croissant du chef de l’Etat. Seul Jean Casimir-Périer, élu à l’Elysée en juin 1894, a tenté de réagir contre
les effets de la « Constitution Grévy », mais, mesurant son
impuissance à remonter le courant, il a préféré se démettre sept mois plus tard. Dès lors tous ses successeurs
accepteront de se cantonner dans un rôle purement décoratif, laissant au président du Conseil le soin de diriger
la politique gouvernementale et contribuant tout au plus,
par leurs voyages à l’étranger et la réception des chefs
d’Etat et des ambassadeurs, à la mise en œuvre de la
politique étrangère du pays. Encore Armand Fallières,
successeur d’Emile Loubet en 1906 renonce-t-il même
pratiquement à jouer un rôle dans ce domaine, faisant
franchir une nouvelle étape à l’amenuisement de la fonction présidentielle.

Or, si le véritable chef de l’Exécutif est le président du
Conseil, on a vu que, depuis l’issue de la crise du 16 mai,
celui-ci est en fait l’émanation du Parlement qui, de ce
fait, joue le rôle fondamental dans les institutions. En
apparence, cette prépondérance du Parlement s’incarne
dans la Chambre des députés dont les membres sont élus
tous les quatre ans au suffrage universel direct. Depuis
1889 ces élections se font au scrutin uninominal majoritaire à deux tours dans le cadre de l’arrondissement. Au
début du XXe siècle, ce mode de scrutin est de plus en
plus attaqué : on dénonce en lui un type de scrutin favorisant les riches et permettant la corruption (en raison du
nombre relativement réduit d’électeurs dans chaque circonscription), un scrutin qui conduit à se prononcer pour
des personnalités (puisqu’il est uninominal) plutôt que
pour des idées, enfin un scrutin qui pousse l’élu à défendre les intérêts exclusifs de la circonscription qui l’a
désigné au lieu de prendre en compte les intérêts de la
nation tout entière. Président du Conseil, Aristide Briand
prononce en octobre 1909 à Périgueux un célèbre discours dans lequel il met en cause les « mares stagnantes
du suffrage universel ». Une partie de la gauche (les
socialistes) et la droite marquent leur préférence pour le
scrutin de liste à la représentation proportionnelle, mais
les radicaux (qui bénéficient des reports de voix des
socialistes et des modérés) demeurent attachés au scrutin
d’arrondissement dans lequel ils voient une des bases de
leur puissance. Ces débats autour de la loi électorale
s’expliquent en fait par le rôle fondamental des députés.
Non seulement, ils votent les lois et le budget de l’Etat,
mais encore ils dominent en fait la vie du gouvernement.

C’est en effet de la confiance de la majorité de la
Chambre que dépend celle-ci : aussi le gouvernement
est-il choisi dans cette majorité et la chute d’un ministère
s’explique souvent, moins par des désaccords de fond sur
la politique suivie que par des manœuvres et des ambitions personnelles de groupes de députés qui aspirent à
entrer au gouvernement ou à y jouer un rôle fondamental. L’instabilité ministérielle apparaît ainsi comme la
rançon du caractère parlementaire du régime et alimente
dans le pays un courant endémique d’antiparlementarisme qui se manifeste de manière aiguë lors des grandes
crises. Quant au gouvernement, sa marge d’initiative est
limitée par sa préoccupation de ne pas perdre la confiance de la Chambre, ce qui aboutit à une certaine paralysie
politique.

Pour être plus discret, le rôle du Sénat n’en est pas
moins essentiel. La révision constitutionnelle de 1884 a
quelque peu modifié ses traits initiaux. La catégorie des
sénateurs inamovibles a été supprimée (par élection au
décès de chacun d’entre eux) et le collège électoral quelque peu transformé pour tenir davantage compte de la
population des grandes villes. Mais à ces correctifs près,
les caractères de la Haute-Assemblée n’en ont été que peu
modifiés. Elle demeure une assemblée dans laquelle le
monde rural est largement surreprésenté. Toutefois, depuis 1876, ce monde rural s’étant largement rallié à la
République, le Sénat est devenu républicain. Il n’en est
pas moins resté profondément conservateur. Elus tous les
neuf ans (avec renouvellement par tiers tous les trois ans)
par des notables ruraux, les sénateurs se montrent peu
sensibles aux fluctuations du suffrage universel et leur
tendance naturelle est de se servir des pouvoirs considérables dont ils disposent pour corriger les tendances extrémistes de la Chambre issue du suffrage universel, qu’elles
viennent de la droite ou de la gauche. A l’époque du
boulangisme, le Sénat est apparu, on l’a vu, comme un
possible brise-lames de la vague plébiscitaire. En 1896, il
renverse le président du Conseil radical, Léon Bourgeois,
lorsque celui-ci se propose d’établir l’impôt sur le revenu.

Au total, ces institutions républicaines apparaissent
aux défenseurs du régime comme un modèle d’équilibre,
en tous points conforme aux traits majeurs de la culture
politique majoritaire dans la France de 1900.


La culture politique de la France des débuts du XXe siècle


Au cours des luttes politiques qui ont marqué la fin du
XIXe siècle, les républicains n’ont cessé de défendre des
valeurs qui ont, peu à peu, pris un caractère officiel,
exaltées dans leurs discours par les dirigeants du régime,
propagées par la presse, diffusées par l’école, reprises par
les notables dans les cérémonies de distribution des prix,
les allocutions du 14 juillet, les banquets républicains ou
les réunions des comices agricoles.

Cette culture politique, largement admise par une majorité des Français, présente la IIIe République comme
l’achèvement des promesses de la Révolution française et
celle-ci comme le tournant majeur de l’histoire universelle. Avant la Révolution, c’est le temps de la longue nuit
de l’histoire durant laquelle le peuple est opprimé par les
Grands, la liberté confisquée par la monarchie absolue
et l’arbitraire féodal, la raison tenue en lisière par l’autorité de la religion, les droits de l’homme foulés aux pieds
par le bon plaisir des puissants. Avec la Révolution se
lève une aube nouvelle où le peuple se libère de l’oppression qu’il subit, où la liberté est proclamée comme le bien
suprême, où le privilège cède le pas à l’égalité devant la
loi, où les droits de l’homme deviennent le postulat
fondamental de l’organisation de l’Etat et de la société,
où commence le long combat qui sera nécessairement
victorieux pour le triomphe de la raison et de l’esprit
scientifique sur les affirmations doctrinales de la théologie. Cette vision des choses donne donc à la Révolution
et aux valeurs qu’elle a véhiculées une dimension éthique :
la lutte pour la liberté, l’égalité devant la loi, les droits
de l’homme, l’éducation qui fera pénétrer dans la population la raison et la science prennent une connotation
morale ; ils sont le bien qu’il faut faire triompher. A
l’inverse tous ceux qui apparaissent comme les adversaires de ces valeurs sont tenus par le discours officiel pour
les représentants des forces du mal : partisans du césarisme qui méditent d’aliéner la liberté, tenants de la monarchie qui souhaitent en revenir aux temps des privilèges et
de l’inégalité, catholiques qui affirment le primat de la
Révélation sur la raison représentent autant d’éléments
négatifs qu’il faut combattre pour que le bien l’emporte.

La République apparaît ainsi porteuse des valeurs de
progrès alors que ses adversaires sont tenus pour des
partisans des époques révolues, des « réactionnaires » qui
entendent remettre en cause les acquis de la République.
Celle-ci n’a-t-elle pas octroyé aux Français les libertés
fondamentales que l’Empire lui mesurait, liberté individuelle, liberté de la presse, liberté de conscience, liberté
de réunion, liberté d’association ? Ne les garantit-elle pas
par la défense de ce régime parlementaire dont on a vu
qu’il était considéré comme inséparable de la liberté ? Ne
s’affirme-t-elle pas comme porteuse d’égalité en établissant l’école primaire, gratuite et obligatoire, promesse de
diffusion des Lumières, mais aussi de promotion sociale,
et en décidant de réaliser par étapes « l’école unique »,
fusion des deux filières parallèles du primaire, réservé
aux enfants du peuple et du secondaire, apanage de la
bourgeoisie ? Enfin n’est-elle pas porteuse d’un projet
social que la législation républicaine favorise, celui de
l’établissement d’une démocratie de petits propriétaires
maîtres de leurs instruments de travail, individuellement
ou en association ?

Cette culture politique républicaine trouve même à
s’appuyer sur les enseignements de la philosophie. La
morale sociale dont elle est porteuse se réclame des
catégories universelles que le néokantisme remet à la
mode et qui fournit des principes à l’action politique des
républicains. Mais surtout, elle trouve des racines dans
le positivisme et sa conviction que l’humanité est en
marche vers un progrès qui la conduit vers l’âge scientifique au cours duquel la raison et la science gouverneront
les sociétés, et où la connaissance des lois de la « physique
sociale » permettra de les organiser en conciliant ordre et
progrès pour le plus grand bien de tous.

On ne saurait sous-estimer le poids de cette culture
politique républicaine dans la France des débuts du
XXe siècle. Elle imprègne les esprits et les mentalités,
constitue l’armature de la société française et convainc le
plus grand nombre que, dans l’histoire de l’humanité, la
France montre une fois de plus la voie en offrant au
monde le modèle le plus parfait d’organisation politique
et sociale, celui qu’adopteront nécessairement les peuples
du monde entier, à mesure que le progrès des sociétés et
des esprits leur permettra d’y parvenir. Culture politique
optimiste, promettant aux Français une amélioration
permanente de leur sort, elle possède un considérable
pouvoir d’attraction sur la société et constitue pour celle-ci un élément d’intégration puissant. Elle explique, pour
cette raison, que la République apparaisse comme un
régime accepté par la très grande majorité des forces
politiques, alors que ses adversaires deviennent progressivement marginaux. Dans les années qui précèdent la
Première Guerre mondiale, les deux principales forces
qui contestent la République parlementaire ont, en effet,
clairement échoué dans leurs entreprises.


L’échec des adversaires de la République : nationalistes et syndicalistes révolutionnaires


C’est dans la droite nationaliste que la République a
rencontré après la fondation du régime ses principaux
adversaires. Les monarchistes, vaincus ou ralliés à la
République, les adversaires royalistes du régime ne représentent plus, après 1880, que le groupe très minoritaire
des « conservateurs ». En revanche, au carrefour de la
tradition bonapartiste, autoritaire, plébiscitaire et qui
entend faire appel directement au peuple par-dessus la
tête des notables, et du courant d’affirmation nationale,
assumé par la gauche jusqu’en 1871, mais revendiqué par
la droite après la défaite, naît le nationalisme. Il trouve
ses racines dans la volonté de revanche contre l’Allemagne qui a annexé l’Alsace-Lorraine en 1871. Objectif
patriotique, défendu par la Ligue des Patriotes, fondée
en 1882, par des hommes politiques républicains de mouvance gambettiste (l’historien Henri Martin, le futur
président de la République Félix Faure) et qui est assurée
dans un premier temps de l’appui du gouvernement.
Mais les choses changent lorsque le principal dirigeant de
la Ligue, Paul Déroulède, prenant conscience de la volonté des républicains d’éviter toute entreprise belliqueuse, affirme l’idée que le préalable indispensable à la
Revanche est la modification du régime existant, le renversement de la République parlementaire, assimilée par
lui au bavardage et à l’impuissance pour la remplacer par
un régime fort, dirigé par un homme d’Etat autoritaire,
et si possible un militaire, qui sera seul capable de redresser le pays et de le préparer efficacement à une guerre de
revanche. Le courant nationaliste, et la Ligue des Patriotes en particulier, va constituer le fer de lance du mouvement boulangiste, et, après un certain déclin, connaît une
seconde jeunesse avec l’Affaire Dreyfus, durant laquelle
Déroulède tente d’entraîner un général à marcher sur
l’Elysée. Mais ce nationalisme romantique dont le chantre est l’écrivain Maurice Barrès est en plein déclin au
début du XXe siècle. La mort de Déroulède en 1914
(remplacé par Barrès à la présidence de la Ligue) lui porte
un nouveau coup. A la veille de la guerre, la Ligue des
Patriotes ne compte plus vraiment dans l’échiquier des
forces politiques. A cette date, le relais du nationalisme
a été pris par l’Action française.

C’est en 1898 que le journaliste Henri Vaugeois et
l’écrivain Maurice Pujo fondent l’Action française, comité nationaliste qui rassemble des intellectuels hostiles
à la République parlementaire. En 1899, ils sont rejoints
par Charles Maurras qui va devenir le principal doctrinaire du mouvement et lui donner son originalité en
réalisant ce qu’il appelle le « nationalisme intégral », c’est-à-dire la synthèse du nationalisme et de la monarchie. Si,
d’accord avec les nationalistes, il juge la République
irréformable, c’est parce qu’elle est issue de la Révolution qui, en affirmant la primauté de l’individu, a détruit
le corps social et donné le pas à l’économique sur le
politique. Pour redresser la nation, il faut donc restaurer
la monarchie héréditaire qui mettra en place un régime
autoritaire décentralisé et balaiera le parlementarisme. Il
faut ensuite éliminer de la communauté nationale tous
ceux qui y sont étrangers, les « quatre Etats confédérés »,
les Juifs, les Protestants, les Francs-Maçons et les « métèques » (les étrangers). Il faut enfin restaurer la puissance
de l’Eglise catholique, élément constituant de la nation
et que Maurras admire comme force d’ordre (alors qu’il
repousse le message évangélique, œuvre de « quatre juifs
obscurs »). Ces idées s’expriment à travers la revue L’Action française, fondée en juillet 1899 et qui paraît deux
fois par mois jusqu’en 1908, date à laquelle elle devient
un quotidien, dirigé par Maurras, Léon Daudet et l’historien Jacques Bainville. Le journal est délibérément violent, appelle à l’action directe contre la République,
conduit des campagnes calomnieuses contre les Juifs ou
les universitaires de gauche, mais bénéficie d’un réel
prestige en raison de sa qualité littéraire. En dehors de
cette influence intellectuelle qui est considérable, l’Action française se manifeste par une association politique,
la Ligue d’Action française créée en 1905, un groupe
d’action directe, les Camelots du Roi, fondé en 1908, et
un cercle d’études né en 1906, l’Institut d’Action française.

Quelle est l’influence réelle de ce mouvement qui domine le courant nationaliste au début du XXe siècle ? Le
poids de ses idées est considérable sur les écrivains, les
académiciens, les étudiants et les milieux intellectuels en
général. Mais politiquement son audience est faible. Elle
conquiert les salons bien-pensants du faubourg Saint-Germain, convainc les étudiants de droit et domine le
Quartier Latin où elle interdit de cours quelques professeurs qui ne partagent pas ses idées. Mais en dehors de
cette aire restreinte, à quoi il faudrait ajouter quelques
antennes en province dans les milieux aristocratiques
nostalgiques de la monarchie, elle ne mord guère sur la
masse de l’opinion. Offrant à une jeunesse privée de
perspectives par la monotonie de la République installée
une doctrine d’action violente destinée à déstabiliser le
régime, elle est en mesure de provoquer ici ou là quelque
trouble qui défraie la chronique, mais paraît hors d’état
de constituer une véritable menace.

Il n’en va pas de même de l’opposition de gauche à la
République parlementaire que constitue le syndicalisme
révolutionnaire. Celui-ci naît dans les dernières années
du siècle de la fusion entre le mouvement anarchiste et
la pratique syndicale. A partir de 1892, le mouvement
anarchiste se lance dans une vague d’attentats destinés à
briser par la violence la République bourgeoise et qu’il
baptise la « propagande par le fait ». Pourchassés par la
police, les anarchistes se réfugient dans les syndicats pour
échapper à la répression et pour toucher les masses
ouvrières qui leur sont nécessaires pour atteindre leurs
objectifs. En fait, ils vont découvrir dans le syndicalisme
l’organisation la plus propre à réaliser la société de leurs
rêves. Dès lors, les anarchistes proposent aux syndicats
une pratique d’action directe destinée à abattre la société
bourgeoise par la grève générale révolutionnaire, ultime
assaut des travailleurs contre le capitalisme. Quant à la
société future qui remplacera la société bourgeoise après
son effondrement, ce sera une société constituée de petites cellules de production dont le syndicat offre déjà le
modèle, cellules échangeant leurs produits dans les Bourses du Travail. Ce sont ces idées qui s’imposent peu à peu
au mouvement syndical et que la CGT naissante adopte
solennellement en 1906 dans la charte d’Amiens. Or, sur
le premier point au moins, elles reçoivent un début d’application pratique. De 1906 à 1910, la France connaît une
série de grèves brutales conduites par les syndicalistes
révolutionnaires et qui sont autant de tentatives pour
préparer le « Grand soir » de la révolution. Elles donnent
lieu à des incidents violents, à des heurts avec la police
au cours desquels on relève des morts et des blessés :
grèves des fonctionnaires qui réclament le droit syndical,
grève des ouviers des carrières de Draveil (trois morts),
grève des cheminots de Villeneuve-Saint-Georges, grève
générale des chemins de fer en octobre 1909. Mais le
mouvement échoue : le gouvernement n’hésite pas à réprimer énergiquement l’agitation en dépit de l’indignation
des socialistes, et surtout, le syndicalisme révolutionnaire
n’entraîne qu’une minorité d’ouvriers. La grande majorité demeure attachée au syndicalisme réformiste qui
s’accommode des promesses de promotion sociale de la
République. Entre la révolution violente prônée par le
syndicalisme révolutionnaire et l’amélioration graduelle
offerte par le régime, il est clair que la majorité des
salariés a choisi le second terme de l’alternative. Après
1910, la vague de grèves s’apaise. Le remplacement en
1911 au secrétariat général de la CGT de Victor Griffuelhes par Léon Jouhaux va être l’occasion d’une nouvelle
orientation, plus prudente, de la confédération syndicale, qui, sans abandonner ouvertement le syndicalisme
révolutionnaire, cesse d’en mettre les idées en pratique.

L’assaut de gauche contre la République parlementaire
a donc échoué. La capacité d’intégration du régime a fait
ses preuves. C’est elle qui explique que pratiquement
toutes les grandes forces politiques acceptent la République à la veille de la Première Guerre mondiale.


Des forces politiques qui acceptent le régime : la droite


A droite de l’échiquier politique (si on met à part les
conservateurs royalistes), les diverses forces que les républicains au pouvoir considèrent comme ne faisant pas
partie de la famille républicaine (en particulier parce
qu’elles ont choisi le camp antidreyfusard et qu’elles
rejettent la politique d’anticléricalisme militant) acceptent en fait le régime.

Ainsi en va-t-il des catholiques ralliés à la République
qui, sous la direction de Jacques Piou et Albert de Mun,
constituent en 1902 l’Action libérale populaire. Appuyée
sur un réseau de 1 500 comités, revendiquant 200 000
adhérents, elle souhaite une République libérale mettant
en place la décentralisation, accordant la liberté du culte
et de l’enseignement, et pratiquant une politique sociale
grâce à une organisation professionnelle constituée sur la
base de l’association. Considérée avec suspicion par les
républicains qui voient en elle un parti clérical déguisé,
elle est par ailleurs en butte aux attaques des partisans du
nationalisme intégral ou de l’intégrisme catholique qui
lui reprochent ses concessions au régime. N’entraînant
qu’une minorité de catholiques, elle parvient néanmoins
à faire élire en 1910 une quarantaine de députés.

Beaucoup plus importante est la Fédération républicaine créée en 1903 et qui rassemble des républicains modérés qui ont choisi le camp antidreyfusard et des catholiques ralliés, également antidreyfusards. La Fédération
républicaine est ainsi, au début du XXe siècle, le grand
parti de la droite conservatrice, hostile à la politique
laïque, défenseur de la tradition catholique, proche du
nationalisme en matière de politique étrangère, attaché
à l’ordre social, bien qu’il existe dans ses rangs des
catholiques sociaux. Si elle accepte la République et le
régime parlementaire, sa confiance va surtout au Sénat
(où siègent nombre de ses dirigeants) pour freiner les
initiatives des députés élus par le suffrage universel.

Cette droite trouve ses bases les plus solides dans
l’ouest de la France où le rôle des grands propriétaires
et du clergé reste fondamental et où le maintien des liens
hiérarchiques favorise la prépondérance des notables.
Mais elle est également bien implantée dans l’est où elle
s’appuie sur la vigueur du patriotisme et l’importance du
nationalisme, dans l’ancienne région royaliste du sud-est
du Massif central et dans certains quartiers des grandes
villes, par exemple à Paris où la classe moyenne conservatrice vote très à droite.

Mais, jusqu’en 1914, cette droite dont le républicanisme est suspect à la majorité se trouve généralement
écartée du pouvoir.


Au centre-droit, un parti de gouvernement : l’Alliance républicaine-démocratique


C’est en octobre 1901 que les modérés qui, au cours
de l’Affaire Dreyfus, ont soutenu le gouvernement de
Défense républicaine de Waldeck-Rousseau décident de
constituer un parti autonome, l’Alliance républicaine-démocratique afin d’échapper à l’absorption par le Parti
républicain, radical et radical-socialiste qui s’est créé en
juin de la même année et qui affirme avoir vocation de
rassembler tous les « républicains », (c’est-à-dire tous les
dreyfusards). Moins qu’un parti, l’Alliance démocratique est un rassemblement fort lâche de personnalités de
tout premier plan qui ont déjà exercé ou aspirent à
exercer des fonctions ministérielles. Elle se donne deux
présidents : Adolphe Carnot, frère de l’ancien Président
de la République Sadi Carnot assassiné par un anarchiste
en 1894, et l’ancien gouverneur général de la Banque de
France, Magnin. On compte parmi ses membres Louis
Barthou, Raymond Poincaré, Maurice Rouvier, Eugène
Etienne, Henri Chéron, Jules Siegfried, Joseph Caillaux,
Jean Dupuy. L’Alliance reçoit l’appui des milieux d’affaires qui se reconnaissent dans ces grands notables modérés et de la presse à grand tirage, Le Petit parisien, Le
Matin, Le Journal. Jusqu’à la fin de la IIIe République,
l’Alliance démocratique et les groupes qui gravitent autour d’elle, Gauche radicale ou groupes parlementaires
des Républicains de gauche ou de la Gauche républicaine-démocratique vont constituer les formations dans lesquelles se recrutent les hommes de gouvernement modérés, attachés au régime. On est ici en présence d’un
groupe de fervents républicains, fortement attachés à la
prépondérance du Parlement, et de convictions laïques.
Ce parti, libéral, proche de la droite d’affaires n’est pas
hostile à une certaine évolution sociale, à condition qu’elle soit lente, graduelle, parfaitement maîtrisée, et qu’elle
soit supportable pour le monde des petites entreprises qui
constitue le tissu économique de la France. Aussi son
hostilité au socialisme est-elle totale et sa grande ambition est de réaliser avec les radicaux, la concentration (la
conjonction des centres) en les éloignant de la tentation
de l’alliance avec les socialistes.


Un grand parti de gauche : le Parti républicain, radical et radical-socialiste


C’est en juin 1901 que, dans la perspective des élections
de 1902, est constitué le Parti républicain, radical et
radical-socialiste. Au vrai, il s’agit moins d’une création
que de l’organisation en un parti constitué d’un courant
radical né au milieu du XIXe siècle, avec comme objet
d’instaurer en France, par la réforme, la démocratie
politique et sociale. Courant d’extrême gauche au début
de la IIIe République, le Parti radical est devenu au début du XXe siècle un parti de notables de gauche aspirant
à gouverner le pays. Son congrès de fondation en juin
1901 rassemble 78 sénateurs, 201 députés, 476 comités,
155 loges maçonniques, 849 maires, conseillers généraux
et d’arrondissement, 215 journaux. Le caractère ternaire
de sa dénomination s’explique par sa volonté de rassembler en vue des futures élections tous les membres de la
famille républicaine. C’est la raison pour laquelle il ne se
donne qu’un programme vague et des structures lâches.
Grand vainqueur des élections de 1902 et de la plupart
des élections suivantes (il n’y a jamais moins de 200 députés radicaux), il devient la force politique sans laquelle
on ne peut espérer gouverner la France, le principal
constituant de toutes les majorités.

Incarnation de la culture républicaine des débuts du
XXe siècle, il s’identifie à l’anticléricalisme militant de la
période et, de fait, ses références philosophiques en font
un parti violemment hostile à l’influence de la religion sur
la société. Mais son programme, fixé à Nancy en 1907,
repose sur trois piliers :

– la défense des institutions républicaines, telles que
la pratique les a fixées, c’est-à-dire la prépondérance du
Parlement.

– un réformisme social progressif qui rejette à la fois
la lutte des classes et le libéralisme pur pour préconiser
des nationalisations et l’intervention de l’Etat afin de
corriger les inégalités de revenus et de parvenir à l’abolition du salariat et à l’extension à tous de la propriété.

– enfin une politique étrangère fondée sur le patriotisme et la défense nationale, mais rejetant les excès du
nationalisme comme ceux de l’antipatriotisme professé
par une partie de l’extrême gauche, et fondant ses espoirs
sur l’institution d’un droit international, les conflits étant
réglés par un tribunal et une « Société des Nations »
constituant l’assemblée internationale permanente où seraient discutés les problèmes mondiaux.

Le succès du Parti radical, au-delà de son programme,
s’explique surtout par son identification aux aspirations
et aux valeurs de la classe moyenne française dont il est
la formation la plus représentative. La lecture de la
République proposée par le Parti radical assure son
audience et fait de lui un parti-consensus dans lequel
peuvent se reconnaître tous les Français soucieux d’une
gestion pondérée et progressiste de la République parlementaire : ne se déclare-t-il pas l’héritier des idéaux de la
Révolution française ? N’est-il pas le champion de la
démocratie libérale à forme parlementaire qui apparaît
comme la traduction institutionnelle des principes de la
Révolution ? Ne se veut-il pas le défenseur des « petits »,
promettant aux Français l’avènement d’une démocratie
de petits propriétaires dans laquelle la promotion sociale
sera ouverte aux plus méritants ? Enfin, parti patriote,
non cocardier, ne se montre-t-il pas soucieux de défendre
tout à la fois la paix et la patrie ?

Par l’image qu’il offre aux Français, le Parti radical
apparaît comme le parti de la légitimité républicaine,
celui dont la place normale est au pouvoir.

A l’extrême gauche, le Parti socialiste SFIO

Si les radicaux s’identifient clairement à la République et à ses principes, les choses sont moins simples pour
les socialistes. C’est qu’au début du XXe siècle, il n’existe
pas moins de cinq formations politiques qui se réclament
du socialisme. Face aux révolutionnaires (Parti ouvrier
français conduit par Jules Guesde, qui se réclame d’un
marxisme doctrinaire et quelque peu étroit, et Blanquistes qui, sous la direction d’Edouard Vaillant, s’efforcent
d’adapter à la légalité républicaine les conceptions d’action directe insurrectionnelle préconisées jadis par Auguste Blanqui), les socialistes réformistes ne comptent
pas moins de trois familles : Broussistes ou possibilistes
qui préconisent un « socialisme du possible » reposant sur
la théorie des services publics dans le cadre municipal,
Allemanistes du Parti ouvrier socialiste révolutionnaire
qui rejettent l’intellectualisme des précédents au profit
d’un respect quasi-sacré de la spontanéité ouvrière, d’un
antimilitarisme militant et d’un antiparlementarisme virulent, enfin Socialistes indépendants groupe hétérogène
dominé par les brillantes personnalités d’Alexandre Millerand, Jean Jaurès, René Viviani, Aristide Briand, partisans d’une présence gouvernementale des socialistes pour
améliorer la condition ouvrière.

C’est l’entrée de Millerand dans le gouvernement de
Défense républicaine de Waldeck-Rousseau aux côtés du
général de Galliffet qui dirigea en 1871 la répression
contre la Commune qui va conduire à une clarification
provisoire. Pendant que Guesde et les Blanquistes
condamnent le « ministérialisme », encore appelé « millerandisme », Jaurès et les socialistes indépendants défendant la présence de Millerand au gouvernement. Cette
crise va conduire à la constitution, en 1901, de deux partis
socialistes rivaux : le Parti socialiste de France (PSDF)
rassemblant les révolutionnaires et le Parti socialiste
français (PSF) réunissant autour de Jaurès les réformistes, possibilistes et indépendants, cependant que les Allemanistes et diverses fédérations des autres partis demeurent autonomes. Finalement, le désir d’unification étant
le plus fort, Guesde et Jaurès décident d’y recourir, en
faisant l’Internationale socialiste juge de leurs différends
sur la doctrine (marxisme ou socialisme réformiste) et la
pratique (ministérialisme ou refus de participation). Le
Congrès de l’Internationale réuni à Amsterdam en 1904
tranche en faveur de la non-participation des socialistes
aux gouvernements bourgeois et aux majorités bourgeoises et de l’adoption de la doctrine marxiste de la lutte des
classes. Guesde l’emporte donc sur Jaurès qui s’incline.
C’est sur ces bases qu’a lieu l’unification, prononcée les
23-25 avril 1905 à la salle du Globe à Paris, des diverses
familles socialistes, donnant naissance au Parti socialiste
unifié, section française de l’Internationale ouvrière
(SFIO), cependant qu’un certain nombre d’élus, comme
Millerand ou Viviani, décident de suivre l’exemple de
Briand qui a pris ses distances en 1902 et de demeurer
indépendants.

C’est donc un parti révolutionnaire qui, en théorie, se
fixe comme objectif d’abattre la République bourgeoise
qui sort du congrès d’unification. En pratique, le Parti
socialiste des débuts du XXe siècle connaît l’influence
déterminante de Jean Jaurès dont la volonté de trouver
une synthèse entre socialisme et République, l’effort
pour donner des réponses adaptées aux problèmes de la
France des débuts du XXe siècle, la chaude éloquence,
l’audience que lui donne le quotidien qu’il a fondé en
1904, L’Humanité, en font le véritable leader de la SFIO
face à un Guesde enfermé dans des formules rigides et
sclérosées. Sans renoncer à ses engagements de 1905,
Jaurès assortit le but lointain que constitue la révolution
marxiste d’une tactique à court terme de réformisme
dont le but est d’obtenir une amélioration immédiate du
sort de la classe ouvrière. Ce réformisme de fait explique
le succès croissant du socialisme dans un monde ouvrier
avide d’améliorations, mais aussi dans une classe moyenne qui y retrouve le thème de la promotion républicaine
défendue par le régime. D’élection en élection, le Parti
socialiste progresse. Aux élections de 1914, il obtient
1 400 000 voix et fait élire une centaine de députés, devenant ainsi une force politique de premier plan.

Mais ces succès et la généreuse éloquence de Jaurès ne
font que masquer le problème non résolu, posé par la
naissance de la SFIO. Est-il le parti révolutionnaire qui
se fixe comme objectif d’abattre la République bourgeoise que définissent ses statuts et que souhaitent une partie
de ses membres ? S’accepte-t-il comme le parti réformiste
qu’il est devenu en pratique et pour lequel votent les
électeurs ?

La vérité est que l’unification de 1905 a fait coexister,
au sein d’un parti théoriquement marxiste et révolutionnaire, des hommes qui se réclament de traditions divergentes et qui n’ont accepté de les taire que pour permettre
le rassemblement des forces socialistes. Que se pose un
problème fondamental, et les divergences se font jour.
Les hésitations des socialistes dans l’attitude à adopter
sur le problème de la guerre mettent en relief l’hétérogénéité du parti né en 1905.

En fait le jeu des forces politiques au début du XXe siècle s’opère autour de trois grands débats successifs qui
mobilisent les Français du début du siècle à 1914 et
éclairent la position des partis : le conflit avec l’Eglise, la
lutte contre la tentative révolutionnaire, la perspective de
la guerre.


Les radicaux au pouvoir et le conflit avec l’Eglise


La politique de défense républicaine mise en œuvre par
le gouvernement Waldeck-Rousseau, arrivé au pouvoir
en juin 1899, comprenait un volet tourné contre les
congrégations qui avaient activement milité dans le camp
antidreyfusard. Intentant un procès contre la congrégation des Assomptionnistes et son journal La Croix, le
président du Conseil s’était défendu de vouloir attaquer
l’Eglise, bornant son action à la lutte contre ceux qu’il
avait appelés les « moines d’affaires » et les « moines ligueurs ». Il leur reproche leur richesse, mise au service
d’une action politique antirépublicaine, leur influence
sur la jeunesse qu’ils éduquent dans un sens antagoniste
de celui de l’école publique, contribuant ainsi à compromettre l’unité nationale. Aussi décide-t-il de faire voter
une loi permettant le contrôle des congrégations, la loi
de 1901 sur les associations. Cette loi établit la liberté
complète pour les associations civiles, mais exige pour les
associations religieuses une autorisation délivrée par
le Parlement, la congrégation devant par ailleurs tenir
un état de ses dépenses et de ses recettes et dresser
un inventaire de tous ses biens. Tout en déplorant le
caractère de loi d’exception du texte à l’égard des congrégations, le pape Pie X, rassuré par les déclarations apaisantes de Waldeck-Rousseau qui promet la plus large
tolérance dans l’application de la loi, permet aux congrégations non autorisées de solliciter l’agrément de la
Chambre. 60 congrégations masculines, 400 congrégations féminines accomplissent la démarche exigée par la
loi.

Le résultat des élections de 1902 va bouleverser l’équilibre envisagé par Waldeck-Rousseau. Elles vont se faire
bloc contre bloc, Bloc des catholiques qui mène le combat contre les ennemis de la religion contre Bloc des
gauches qui rassemble socialistes, radicaux et modérés de
la nuance de Waldeck-Rousseau pour la « défense de la
République ». Le scrutin est un véritable triomphe pour
les seconds qui, avec 368 sièges contre 222 aux conservateurs et aux catholiques, remportent une écrasante victoire. Celle-ci modifie en outre l’équilibre des forces au sein
du Bloc. Les radicaux qui ont fait campagne pour une
application intransigeante de la loi de 1901 sont plus de
250 et dominent la majorité. Waldeck-Rousseau, déjà
malade, démissionne en mai 1902 et conseille au président Loubet de lui donner pour successeur l’un des
dirigeants du Parti radical, le sénateur de la Charente,
Emile Combes. Pendant près de trois ans, de mai 1902
à janvier 1905, le ministère Combes va pratiquer une
politique largement mise en œuvre sous la pression des
députés radicaux et à laquelle on a donné le nom de
« combisme ».

Le combisme est d’abord une politique d’action républicaine destinée à remplacer certains des cadres de l’Etat
jugés d’esprit antirépublicain : membres des cabinets ministériels, préfets, sous-préfets, directeurs de préfecture
ou de ministère, toute la haute fonction publique connaît
une rigoureuse épuration qui permet aux radicaux de
placer leurs amis aux postes-clés. L’épuration touche
également l’armée. Ministre de la Guerre, le général
André met à la retraite des officiers de sentiments monarchistes ou retarde leur promotion, alors qu’il favorise
l’avancement des officiers réputés républicains. Sans aller jusqu’à supprimer l’inamovibilité des magistrats comme le demandent certains radicaux, le gouvernement se
saisit des circonstances pour tenter de mettre en place une
magistrature républicaine. Au total, c’est à un début de
relève des cadres du pays que l’on assiste avec le gouvernement Combes. Celui-ci ne déclare-t-il pas dans une
circulaire aux préfets après son arrivée au pouvoir que
« les faveurs dont la République dispose doivent être
accordées à des personnages et des corps sincèrement
dévoués au régime » ?

Mais le combisme est avant tout marqué par une
politique d’anticléricalisme militant que le président du
Conseil avait annoncée dans sa déclaration ministérielle.
Aux applaudissements des radicaux, mais à la colère de
Waldeck-Rousseau, il transforme la loi de 1901, de loi de
contrôle qu’elle était en loi d’exclusion. Le gouvernement
fait fermer par décret les écoles non autorisées de congrégations autorisées. En juin 1901, les Chambres refusent
en bloc toutes les demandes d’autorisation déposées par
les congrégations qui doivent se disperser et fermer leurs
établissements. Enfin, franchissant un pas de plus dans
l’escalade anticléricale, Combes fait voter en 1904 une loi
qui interdit d’enseignement les membres des congrégations, même autorisées, et leur donne dix ans pour fermer
leurs écoles. Il s’agit donc clairement de briser le système
éducatif de l’Eglise, porteur d’une influence considérable
sur une partie de la population. Si la loi recueille l’adhésion d’une majorité parlementaire dominée par les radicaux, les socialistes et une partie des modérés, elle entraîne de fortes résistances de la population catholique. Des
heurts se produisent devant les couvents, en particulier
dans l’Ouest ; la troupe doit intervenir pour renforcer la
gendarmerie lors des expulsions de religieux et des officiers préfèrent démissionner plutôt qu’obéir. De même,
des juges se démettent refusant de faire appliquer une loi
que leur conscience désapprouve. Enfin, même dans les
milieux politiques républicains, certains déplorent le sectarisme dont le gouvernement fait preuve et regrettent les
persécutions dont l’Eglise catholique est l’objet.

La politique d’anticléricalisme militant du combisme
va avoir de graves conséquences : elle conduit la République à rompre ses relations avec le Vatican et mène à la
séparation de l’Eglise et de l’Etat. L’application intransigeante de la loi de 1901 a, bien entendu, tendu les
relations de la France avec le Saint-Siège mais la présence
sur le trône de Saint-Pierre de Léon XIII, pape diplomate, permet qu’aucun acte irréparable ne soit accompli. Il
en va différemment lorsqu’après la mort de Léon XIII,
Pie X, beaucoup plus intransigeant, lui succède. Une
série d’incidents aboutit à la dégradation d’une situation
déjà mauvaise : en mars 1903, le Saint-Siège ayant protesté contre une visite du président Loubet au roi d’Italie,
Victor-Emmanuel III, à Rome (que le pape considère
toujours comme sa capitale, bien que l’Italie l’ait annexée en 1870), la France retire son ambassadeur auprès
du Saint-Siège, proclamant sa volonté de ne plus respecter la « fiction surannée d’un pouvoir temporel disparu
depuis trente ans » ; franchissant un pas de plus, Combes
décide, en juillet 1904, la rupture totale des relations
diplomatiques avec le Saint-Siège après que le Vatican ait
convoqué à Rome, à l’insu du gouvernement, deux évêques républicains.

Cependant, cette rupture pose un grave problème juridique. Depuis 1801 le statut de l’Eglise de France est réglé
par le Concordat qui suppose un accord entre le gouvernement et le Vatican pour la nomination des évêques.
Combes aurait souhaité perpétuer cette situation qui
permettait à l’Etat d’exercer un contrôle sur l’épiscopat.
Mais la rupture avec le Vatican empêche le fonctionnement du système. Combes se résigne donc à proposer un
projet de loi sur la séparation de l’Eglise et de l’Etat.
Déposé en novembre 1904, le projet n’est finalement
voté qu’en décembre 1905 après de longues discussions
au sein d’une Commission nommée par la Chambre,
dont le rapporteur est le socialiste indépendant Aristide
Briand. En dépit de l’intransigeance du pape et de certains membres du clergé, des surenchères anticléricales
d’une partie des députés, Briand, homme politique diplomate, partisan de l’apaisement, s’ingénie à proposer une
loi qui ne soit pas une machine de guerre contre l’Eglise.
Le texte finalement voté revêt effectivement ce caractère :
la République assure la liberté de conscience et le libre
exercice des cultes, mais ne reconnaît, ne salarie, ne
subventionne aucune religion. Les biens ecclésiastiques
sont transférés à des associations cultuelles qui ont la
jouissance gratuite et perpétuelle des édifices publics.
Toutefois, l’espoir de Briand de voir les catholiques
accepter la loi sera déçu : en dépit de la volonté de
conciliation de la plus grande partie des évêques, Pie X
reste intraitable. L’encyclique Vehementer de février
1906 condamne la loi de Séparation et l’encyclique Gravissimo Officii de juillet 1906 interdit aux catholiques de
constituer des associations culturelles. Dans ces conditions, le gouvernement décide d’appliquer la loi unilatéralement. Jusqu’en 1906, la situation reste tendue, l’inventaire des biens ecclésiastiques donnant lieu à de multiples incidents provoqués par les fidèles qui s’opposent à
l’opération, ce qui nécessite l’intervention de la police et
de l’armée. Pour arrêter l’agitation, Clemenceau, devenu
président du Conseil en octobre 1906 décide de mettre fin
aux inventaires.

La France sort donc de la crise du combisme avec un
régime de séparation de l’Eglise et de l’Etat, les deux
institutions apparaissant désormais comme totalement
étrangères l’une à l’autre et la religion devenant une
affaire purement privée.

Au moment où est votée la loi de Séparation, Combes
a perdu le pouvoir. Sa majorité n’a cessé de s’affaiblir en raison des réticences de plus en plus vives que
suscite sa politique anticléricale. Les modérés qui suivent
Waldeck-Rousseau lui reprochent d’avoir dénaturé les
intentions de ce dernier en durcissant la politique anticléricale. Une partie des socialistes, avec Jules Guesde,
dénoncent dans la politique anticléricale un moyen d’éviter les réformes sociales indispensables. La gestion du
ministère de la Marine par le redoutable polémiste radical
Camille Pelletan entraîne la nomination d’une Commission d’enquête qui révèle que le ministre a provoqué la
désorganisation de son département en favorisant nominations et promotions politiques, en soutenant les matelots insubordonnés, en témoignant d’une méfiance systématique envers les amiraux et en s’opposant à la construction de cuirassés. Le climat se dégrade encore
lorsqu’éclate à l’automne 1904 « l’affaire des fiches » :
les nationalistes révèlent que, pour démocratiser l’armée
et favoriser les officiers républicains, le général André
se sert de fiches établies par la franc-maçonnerie sur les
opinions des officiers. Le scandale ébranle le gouvernement et une partie des radicaux se détache de lui.
Clemenceau fustige le « jésuitisme retourné » que constitue le combisme et Paul Doumer prend la tête d’une
opposition interne à la majorité. En janvier 1905, après
l’élection de ce dernier comme président de la Chambre,
Combes démissionne. Il est remplacé par le banquier
modéré Maurice Rouvier qui aura pour tâche principale de faire voter la loi de Séparation de l’Eglise et de
l’Etat.


La lutte contre la poussée révolutionnaire (1906-1910)


Jusqu’à la veille de la Première Guerre mondiale, la
majorité de gauche issue du scrutin de 1902 ne cesse de
se renforcer, ce qui explique son identification à la République elle-même. En 1906, les anciens partis du Bloc des
gauches gagnent une soixantaine de sièges, rassemblant
411 députés sur 585 (dont 90 « républicains de gauche » et
247 radicaux, les socialistes SFIO passant de 41 à 54 et
les socialistes indépendants de 14 à 20). En 1910, ils sont
449 (93 républicains de gauche, 252 radicaux, 74 SFIO et
30 socialistes indépendants). Cette écrasante domination
des radicaux dans la majorité de gauche explique que l’on
ait qualifié de « République radicale » cette période des
débuts du XXe siècle.

Mais, depuis 1905, la majorité de « Bloc des gauches »
a vécu. La chute de Combes d’abord, la formation du
Parti socialiste SFIO avec sa doctrine révolutionnaire et
anti-participationniste ont eu raison de la majorité du
Bloc. En dépit des efforts de Jaurès, les socialistes se
retirent de la majorité. Au même moment, la victoire du
syndicalisme révolutionnaire au sein de la CGT fait naître la vague d’agitation sociale évoquée plus haut. Si bien
qu’à partir de 1906 le conflit avec l’Eglise laisse place au
premier rang des grands problèmes nationaux à la question sociale. C’est elle que devra affronter Georges Clemenceau qui devient président du Conseil d’octobre 1906
à juillet 1909. Considéré comme le chef de file des radicaux (bien qu’il n’appartienne pas au Parti radical),
Clemenceau se situe résolument à gauche, politiquement
et socialement. Il appelle au ministère de la Guerre le
général Picquart, jadis sanctionné par la hiérarchie militaire pour avoir révélé les irrégularités et les faux qui
ont abouti à la condamnation de Dreyfus. Il crée un
ministère du Travail confié au socialiste indépendant
René Viviani et annonce son intention de résoudre les
problèmes sociaux par la réforme. Pour donner à l’Etat
les moyens de cette intervention sociale, il charge son
ministre des Finances, Joseph Caillaux, de mettre en
place une nouvelle forme de fiscalité, l’impôt sur le
revenu. Et surtout, il forme le projet de répondre à une
vieille revendication syndicale en établissant le journée de
huit heures.

La poussée d’agitation sociale, stimulée par le syndicalisme révolutionnaire ne lui en laissera pas le loisir. Avant
même de devenir président du Conseil, Clemenceau,
comme ministre de l’Intérieur, doit réprimer la manifestation organisée par la CGT pour le 1er mai 1906. Ensuite, et jusqu’en 1909, il devra, sans discontinuer, affronter
grèves perlées, grèves partielles, sabotages, débrayages
dans l’industrie de l’électricité, l’alimentation, le bâtiment, chez les inscrits maritimes, les fonctionnaires, les
cheminots, les ouvriers des carrières etc. L’agitation la
plus grave est celle qui se déroule en mai-juin 1907 dans
le Midi viticole. La surproduction et l’effondrement des
cours provoquent une véritable révolte qui aboutit à des
affrontements sanglants à Narbonne, Perpignan, Béziers. La sous-préfecture de Narbonne est incendiée.
Envoyé pour réprimer la révolte, le 17e de ligne, recruté
dans la région, se mutine et prend fait et cause pour les
émeutiers. Les populations soulevées dressent des barricades. Clemenceau ne réussit à rétablir la situation qu’en
mêlant répression et manœuvres. Il envoie la troupe, fait
arrêter quelques-uns des meneurs et discrédite le principal organisateur de l’agitation Marcelin Albert, avant de
prendre des mesures de clémence et des mesures législatives qui permettront de ramener le calme.

Face à l’agitation sociale, Clemenceau n’hésite pas à
utiliser la force pour combattre le désordre, provoquant
dans le monde ouvrier une flambée de haine contre lui.
Son ministère est désigné par affiches comme un « gouvernement d’assassins » et lui-même comme la « bête rouge » ou « le premier flic de France » (titre dont il se
glorifie). Mais sa politique contribue un peu plus à disloquer ce qui reste du Bloc des gauches. Bien que, dans leur
majorité, les socialistes désapprouvent les pratiques du
syndicalisme révolutionnaire, ils combattent la répression gouvernementale par solidarité ouvrière et se font à
la Chambre les porte-parole d’une opposition de gauche
au gouvernement. Les joutes oratoires entre Clemenceau
et Jaurès constituent les grands moments politiques de
ces années 1906-1909, joutes au cours desquelles se heurtent les conceptions antagonistes de l’ordre et de la
légalité républicaines d’une part, de la transformation
sociale de l’autre. Les socialistes s’éloignent ainsi un peu
plus de la majorité, cependant que les radicaux eux-mêmes s’inquiètent d’une politique répressive qui ne
permet à aucune des grandes réformes envisagées
d’aboutir et compromet la cohésion d’une gauche qui
domine électoralement la France. C’est cette addition de
haines et de méfiance qui provoque la chute, en juillet
1909, du gouvernement Clemenceau.

Son successeur Aristide Briand reste au pouvoir
jusqu’en février 1911, constituant ainsi les deux premiers
ministères de sa longue carrière. Affronté aux derniers
soubresauts de la crise sociale, Briand en vient à bout par
la fermeté et l’esprit de négociation. S’il brise les grèves
(au grand scandale de ses anciens amis socialistes et
syndicalistes qui se souviennent qu’il fut jadis le théoricien de la grève générale révolutionnaire), il le fait sans
répandre une goutte de sang, ce dont il se flatte à la
Chambre. Mais surtout, il entend, après les luttes qui ont
opposé au début du siècle les républicains et les catholiques, pratiquer une politique d’apaisement qui permette
de réintégrer ces derniers dans la République. Projet qui
lui vaut les applausissements du centre-droit, résolu, lui
aussi, à réaliser l’apaisement, mais la méfiance soupçonneuse des radicaux qui jugent qu’il prend ses distances avec l’idéal « républicain ».

A l’automne 1910, les radicaux contraignent ainsi
Briand à la démission, l’obligeant à reconstituer un nouveau gouvernement qui leur fasse une plus large place.
En 1911, il se retire une nouvelle fois devant la mollesse
du soutien qu’accorde à son ministère une fraction des
radicaux qui n’acceptent pas sa politique d’apaisement et
son œuvre de « laïcité raisonnable, tolérante et respectueuse de toutes les religions ». En fait Briand apparaît
comme l’un des dirigeants d’un parti de républicains
désireux de pratiquer une politique moins militante et
plus consensuelle que celle des radicaux. La difficulté est
que la composition de la Chambre contraint à avoir
l’accord de ceux-ci pour rester au pouvoir.

Le ministère Briand apparaît ainsi comme la première
étape du glissement à droite qui, à partir de 1910, affecte
la direction de la République et que va considérablement
accentuer le poids, sur la vie publique, des problèmes
extérieurs qui dominent la vie politique du pays à partir
de 1911.


Le poids des problèmes extérieurs (1911-1914)


Depuis la crise de Tanger en 1905 (voir chapitre IV),
la multiplication des crises internationales fait peser sur
le pays la menace d’une guerre possible. La prise de
conscience de celle-ci entraîne un puissant mouvement
patriotique accompagné d’une volonté de défense nationale qui modifie insensiblement la nature et la priorité
des enjeux politiques. Cette mutation se greffe sur une
évolution lente de la culture politique et des fondements
philosophiques qui avaient assuré le succès de « l’esprit
républicain ». Les découvertes scientifiques de la fin du
XIXe ou du début du XXe siècle (théorie des quanta,
travaux de Louis de Broglie sur la mécanique ondulatoire, théorie de la relativité d’Einstein) remettent en question la vision d’un monde stable, continu, linéaire, fondé
sur un déterminisme scientifique rassurant. En même
temps, les travaux de Freud dont on commence à parler,
bien qu’ils ne soient pas directement connus en France,
portent un coup à l’idée que l’homme serait une conscience mue par la raison. Ces remises en cause expliquent que
les milieux intellectuels d’abord, une partie de l’opinion
influencée par eux ensuite, abandonnent le rationalisme,
le positivisme ou le scientisme qui dominaient le monde
intellectuel pour réhabiliter l’intuition, le vécu intérieur,
les données immédiates qualitatives. Ce nouveau courant
qui connaît un vif succès dans les premières années du
XXe siècle (sans cependant effacer le courant rationaliste
qui continue à dominer l’Université et la pensée officielle) trouve ses fondements philosophiques avec Henri
Bergson qui soutient en 1889 sa thèse intitulée Essai sur
les données immédiates de la conscience et devient en
1900 professeur au Collège de France où ses cours constituent des événements intellectuels et mondains (voir chapitre III). Au niveau de l’esprit public, cette mutation se
marque par la remise au premier plan de valeurs qui
paraissaient quelque peu désuètes dans les dernières années du XIXe siècle positiviste telles que la mystique
religieuse ou l’attachement à la patrie. Le catholicisme,
libéré par la séparation de ses liens avec le pouvoir, y
trouve une nouvelle vigueur. Mais surtout, la menace
extérieure aidant, la patrie menacée devient une valeur à
défendre et à exalter. Quelques conversions célèbres au
patriotisme, celle du poète catholique et jusqu’alors
socialiste, Charles Péguy, celle d’Ernest Psichari, petit-fils de Renan qui, après avoir publié son ouvrage L’Appel des armes abandonne l’université pour une carrière
militaire illustrent un mouvement de vive renaissance
patriotique qui marque l’ensemble de l’opinion et des
forces politiques : de la droite aux radicaux, l’idée de
défense nationale est affirmée avec force, les socialistes
cherchent des moyens de concilier leur pacifisme de
principe avec l’idée de défense nationale et, au sein de
la CGT, le courant anti-patriotique est en plein désarroi tant il est évident qu’il est à contre-sens de la majorité
de l’opinion publique. Faut-il pour autant parler de
poussée nationaliste ? Sans doute, dans cette volonté très
générale de défense nationale, le nationalisme se trouve-t-il plus à l’aise quant à ses objectifs à long terme, mais
rien dans l’évolution d’ensemble de l’opinion ne permet
de constater la moindre adhésion aux objectifs de remise
en cause de la République qui est le propre du nationalisme.

Enfin le retour aux valeurs patriotiques et la perspective de la guerre plongent le socialisme français dans
l’embarras. Hostile à la guerre, le Parti socialiste SFIO
s’interroge sur les moyens de l’empêcher et trois attitudes
se font jour dans ses rangs. Jules Guesde considère pour
sa part qu’il est vain de vouloir empêcher la guerre tant
que le capitalisme ne sera pas vaincu et il préconise par
conséquent l’inaction sur ce point, l’essentiel étant de
préparer la révolution. A l’autre extrémité du parti, une
aile d’ultra-gauche, antimilitariste et antipatriotique,
conduite par Gustave Hervé, propose de répondre à la
mobilisation par l’insurrection généralisée. Entre les
deux, Jaurès toujours prodigue en propositions de synthèse, préconise d’empêcher la guerre par une action
concertée de l’Internationale, mais ses déclarations sont
contradictoires sur les moyens d’action à employer si
cette tentative échoue. L’embarras des socialistes montre
que la poussée patriotique et les risques de guerre sont
sources de difficultés pour la gauche dont toute l’idéologie se situe dans le cadre d’une République paisible
pouvant régler ses problèmes intérieurs sans participer
aux affrontements internationaux. De fait, la transformation de l’esprit public et les dangers extérieurs jouent
en faveur de la droite modérée.

La crise d’Agadir en 1911 (voir chapitre IV) constitue
à cet égard un tournant et une illustration. Pour avoir
voulu éviter la guerre en négociant avec l’Allemagne, le
président du Conseil Joseph Caillaux est vivement critiqué par une opinion et un monde politique qui souhaitent
une politique de fermeté vis-à-vis du Reich.

Contraint à la démission en janvier 1912 en raison de
la politique suivie, Caillaux est remplacé à la présidence
du Conseil par l’homme qui va désormais incarner cette
fermeté souhaitée par l’opinion, le modéré Raymond
Poincaré. Lorrain, ayant vécu toute son enfance dans le
souvenir de la guerre de 1870, froid, distant, intègre, il
va s’appliquer à préparer diplomatiquement et militairement la France au conflit menaçant. En janvier 1913, il
est élu à la présidence de la République à la fin du mandat
d’Armand Fallières, en battant le candidat des groupes
de gauche de la Chambre, le radical Pams. Président du
Conseil ou Président de la République, il s’applique à
renforcer les alliances françaises, en particulier l’alliance
franco-russe (il fait deux voyages en Russie en 1912 et
1914) et s’efforce de donner un contenu concret à l’Entente Cordiale qui manifeste le rapprochement franco-britannique. Il encourage son ami Louis Barthou, qu’il
appelle en janvier 1913 à la présidence du Conseil, à faire
voter par la Chambre une loi portant à trois ans la durée
du service militaire. Cette loi, qui lui apparaît comme une
satisfaction donnée à la caste des officiers qu’elle soupçonne de méditer une guerre offensive, provoque le déchaînement de l’opposition rassemblant les socialistes et
une partie des radicaux. Contre les « trois ans », celle-ci
préconise un service plus bref, la défense du pays devant
être assurée par la nation armée. C’est d’ailleurs l’armée
de milice que préconise Jaurès dans son livre paru en
1913, L’Armée nouvelle. La gauche pardonne d’autant
moins sa politique à Poincaré qu’il a tenté en 1912 de
faire adopter une modification du mode de scrutin, la
représentation proportionnelle, qui n’échoue que devant
la ferme opposition du Sénat.

Il apparaît donc qu’entre les vues de la gauche, radicale
ou socialiste, et la politique du président de la République
se creuse un véritable fossé. Si l’hostilité socialiste à
Poincaré ne se dément pas, les radicaux, dans le courant
de l’année 1913, se raidissent contre le chef de l’Etat. A
leur congrès de Pau qui se réunit en octobre, ils se
donnent le chef qui leur manquait jusqu’alors en portant
à la présidence du Parti l’ancien président du Conseil
Joseph Caillaux, jusqu’alors membre de l’Alliance démocratique, contre Camille Pelletan dont l’extrémisme
verbal et l’éloquence de congrès commencent à lasser les
membres du parti. D’autre part, afin de remédier au flou
qui entoure encore les appartenances politiques, les radicaux décident que tous les députés inscrits au Parti radical-socialiste ou qui entendent se réclamer de lui lors des
élections seront tenus de s’inscrire au même groupe parlementaire, lequel établira pour ses membres la discipline
de vote, en particulier pour ce qui concerne le sort des
ministères. Fort de cette réorganisation, Caillaux peut,
en décembre 1913, renverser le ministère Barthou sur les
questions fiscales. En fait, la chute du ministère Barthou
apparaît comme une menace directe contre la loi de trois
ans que le Parlement a adoptée quelques mois auparavant. Pour sauver la loi à laquelle il est attaché, Poincaré
doit appeler au pouvoir le radical Gaston Doumergue qui
a voté la loi de trois ans et qui forme un gouvernement
de radicaux dans lequel Joseph Caillaux est ministre des
Finances. Dès ce moment se trouve engagée la lutte qui
s’annonce en vue des élections de 1914 entre les deux ailes
du camp dreyfusard désormais séparées par leurs conceptions politiques, l’aile modérée qui suit la politique préconisée par Poincaré de renforcement militaire de la
France et de prudence en matière fiscale, l’aile gauche qui
entend abroger la loi de trois ans et instaurer l’impôt sur
le revenu. La frontière entre les deux groupes passe au
milieu de la nébuleuse radicale, Caillaux entendant pour
sa part rassembler tous les adhérents de son parti dans
l’opposition de gauche.

Les élections de 1914

Dès la fin de 1913, les deux camps s’organisent en vue
de l’affrontement prévu pour le printemps suivant. Le
camp poincariste est organisé par Louis Barthou et Aristide Briand qui fondent en décembre 1913 la Fédération
des gauches. Ce nouveau parti se veut résolument laïque,
partisan de la séparation de l’Eglise et de l’Etat. Il accepte
l’impôt sur le revenu et les réformes sociales, se déclare
partisan de la représentation proportionnelle et de la
réforme administrative. Par rapport aux radicaux et aux
socialistes, il se veut résolument libéral et entend regrouper les modérés dreyfusards de l’Alliance démocratique
et l’aile droite du courant radical, hostile à l’alliance avec
les socialistes et à la réorganisation du parti décidée par
Caillaux. Face à la Fédération des gauches, radicaux et
socialistes s’organisent pour l’emporter sous la direction
respective de Caillaux et de Jaurès qui harmonisent leur
propagande. La gauche a, dans la campagne électorale,
deux chevaux de bataille : l’abrogation des trois ans et la
réforme fiscale. Sur ce dernier point, elle peut se réclamer
de l’action conduite par Caillaux au ministère des Finances : début 1914, il fait adopter par la Chambre un projet
d’impôt sur le revenu et prépare un impôt sur le capital.
Si ces projets se trouvent bloqués par l’hostilité du Sénat,
leur impact électoral est considérable et paraît devoir
favoriser la gauche. On évoque déjà pour le lendemain
des élections un ministère Caillaux qui aurait l’appui
des socialistes et auquel ceux-ci accepteraient peut-être
même de participer. C’est alors qu’un fait divers semble
devoir remettre en question la victoire attendue de la
gauche. Le 17 mars 1914, Madame Caillaux assassine le
directeur du Figaro, Gaston Calmette qui menait contre
son mari une violente campagne, lui reprochant des
interventions auprès de la Justice en faveur d’un escroc
et n’hésitant pas à publier des lettres intimes du ministre
à sa future épouse. Le scandale et la perspective d’un
procès au cours duquel il aurait à apparaître comme
témoin contraignent Caillaux à démissionner du ministère des Finances, cependant que Barthou, en le chargeant à la Chambre, s’applique à ruiner sa carrière politique.

En réalité, l’affaire Caillaux est sans conséquence sur
le résultat des élections de 1914 difficiles à interpréter en
raison de la séparation, désormais consommée entre
radicaux-unifiés qui suivent Caillaux et radicaux qui
refusent l’alliance avec les socialistes et rejoignent désormais les républicains de gauche. Globalement, on peut
considérer que la gauche l’emporte, sans toutefois parvenir à rassembler la majorité absolue.


	Les élections de 1914 



	Radicaux unifiés 

	136 députés 




	Socialistes SFIO 

	102 députés 




	Socialistes indépendants et Républicains socialistes 

	30 députés 




	Alliance démocratique 

	100 députés 




	Radicaux et républicains de gauche 

	102 députés 




	Fédération républicaine et républicains progressistes 

	54 députés 




	Action libérale 

	34 députés 




	Droite 

	26 députés 




	Indépendants 

	16 députés 






Avec 268 députés, la gauche est à une trentaine de
voix de cette majorité absolue, voix qu’elle pourrait
trouver auprès des élus radicaux et républicains de gauche, relativement peu éloignés d’elle. En revanche, la
droite est nettement battue, et la Fédération des gauches qui atteint tout juste 200 députés (sortants réélus
pour la plupart) n’a pas réussi la percée espérée par
ses promoteurs. Toutefois cette très relative victoire
de la gauche mérite d’être nuancée. Si on se réfère aux
grands problèmes posés aux électeurs, on s’aperçoit
que seule la représentation proportionnelle a réuni
une très nette majorité des élus : 352 d’entre eux s’en sont
déclarés partisans. En revanche, l’impôt sur le revenu ne
sort guère vainqueur du scrutin : 279 députés en sont
partisans alors que 279 également se sont prononcés
contre lui et que 42 ont des dispositions plus nuancées.
Enfin, alors que 235 élus sont favorables à l’abrogation
de la loi de trois ans, 308 souhaitent la maintenir. En
d’autres termes, les nuances à l’intérieur des groupes
radicaux et républicains socialistes font que si la gauche
l’emporte en termes numériques globaux, ce sont plutôt
les idées de la Fédération des gauches qui triomphent.
Ce sont ces ambiguïtés qui vont permettre à Poincaré
de sauver ce qui lui paraît être l’essentiel. Caillaux étant
pour l’heure contraint à l’abstention en attendant le
procès de son épouse, il peut appeler au pouvoir un
membre de la majorité de gauche, mais qui s’est personnellement prononcé pour les trois ans, le républicain
socialiste René Viviani. Sans doute Caillaux juge-t-il
qu’il s’agit là d’un « ministère de vacances » et qu’à
l’automne, le procès de sa femme étant achevé, il pourra constituer son propre gouvernement dans lequel il
espère confier à Jaurès le ministère des Affaires étrangères.

Le destin en décidera autrement. Pendant que se noue
la crise internationale qui va conduire au déclenchement
de la Première Guerre mondiale, l’opinion se passionne
pour le procès de Madame Caillaux qui a lieu en juillet
1914. Celle-ci est finalement acquittée, mais le verdict
n’ouvre nullement à son époux les portes du pouvoir.
Entre temps, alors que montent les tensions, Jaurès est
mort assassiné le 31 juillet 1914, la France entre en guerre
le 3 août et c’est au « ministère de vacances » de René
Viviani qu’il appartiendra de conduire le pays dans
l’épreuve qui s’annonce.



	Les présidents de la République au début du XXe siècle 



	Emile Loubet 

	février 1899 – janvier 1906 




	Armand Fallières 

	janvier 1906 – janvier 1913 




	Raymond Poincaré 

	janvier 1913 – janvier 1920 








	Les présidents du Conseil du début du XXe siècle 



	René Waldeck-Rousseau 

	juin 1899 – mai 1902 




	Emile Combes 

	mai 1902 – janvier 1905 




	Maurice Rouvier 

	janvier 1905 – février 1906 




	Jean-Marie Sarrien 

	mars 1906 – octobre 1906 




	Georges Clemenceau 

	octobre 1906 – juillet 1909 




	Aristide Briand 

	juillet 1909 – février 1911 




	Ernest Monis 

	mars 1911 – juin 1911 




	Joseph Caillaux 

	juin 1911 – janvier 1912 




	Raymond Poincaré 

	janvier 1912 – janvier 1913 




	Aristide Briand 

	janvier 1913 – mars 1913 




	Louis Barthou 

	mars 1913 – décembre 1913 




	Gaston Doumergue 

	décembre 1913 – juin 1914 




	René Viviani 

	juin 1914 – octobre 1915
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